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Article XIII




Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les Citoyens, en raison de leurs facultés.








Article XIV




Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs Représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée.











	Déclaration des droits de l’homme
 et du citoyen de 1789





	


			La fraude fiscale est une des plus importantes délinquances, à en juger par son ampleur. Le Conseil des prélèvements obligatoires, dans son rapport de 2007, en estime le montant entre 20 et 40 milliards d’euros. Son évaluation, de par son statut d’acte contrevenant à la loi et au règlement, est complexe. Les approches qui sont exposées dans les articles spécifiques de ce dictionnaire sont donc multiples.


			Cependant, la fraude fiscale étant quantifiable, certaines hypothèses permettent d’en approcher les montants. De plus, celle-ci a des répercussions auprès des citoyens, les personnes physiques en étant les contributeurs ultimes.


			En effet, les entreprises, quand elles-mêmes sont concernées, répercutent les sommes, qu’elles ont ou auraient dû acquitter au titre de leur fiscalité, sur leur prix de vente aux clients (personnes physiques), sur les actionnaires (qui finissent par s’avérer être des particuliers, sauf dans le cas spécifique de l’État actionnaire mais le processus est en voie de disparition), ou bien encore sur les salariés.


			
In fine, elle pèse sur tous les contribuables car elle impose à l’État d’accroître la pression fiscale pour compenser les manques à gagner qu’elle génère.


			

				


				
« La question des impôts est (...) tout sauf technique : il s’agit d’une question éminemment politique et philosophique, sans doute la première d’entre toutes. Sans impôts, il ne peut exister de destin commun et de capacité collective à agir. »



				Camille Landais, Thomas Piketty,
 Emmanuel Saes,
 Pour une révolution fiscale.





			


			La fraude fiscale peut, d’un point de vue éthique, philosophique, économique, s’apparenter, certes, à une rupture délibérée avec les valeurs républicaines de solidarité, fraternité, égalité. En effet, la collecte de l’impôt par l’État est principalement affectée à la mise en œuvre de politiques publiques pour l’éducation, la santé, l’emploi, la sécurité, la justice...


			Frauder l’impôt, c’est priver l’État d’une partie de ses revenus, et donc l’empêcher, à pression fiscale constante, de répondre aux objectifs que les citoyens sont en droit d’attendre de leurs représentants démocratiquement élus.


			Or, un consensus existe véritablement sur la nécessité de lutter contre la fraude, mais la complexité du système fiscal français, dont certaines dispositions datent de la Révolution, rend la tache des contrôleurs éminemment ardue.


			En effet, de par la multitude de ses statuts, de ses critères d’évaluation, de ses modes de calcul, de ses procédures, la fiscalité française est un domaine sophistiqué qui laisse des possibilités aux contrevenants de la détourner.


			Les fraudeurs sont nombreux et utilisent de plus en plus des outils informatiques puissants, spécialement conçus pour dissimuler des recettes. De même, les nouvelles technologies de l’information et de la communication comme Internet permettent même à de simples particuliers d’être en infraction (combien de vendeurs sur les sites de ventes aux enchères déclarent réellement le montant de leurs bénéfices aux services fiscaux ?). La fraude fiscale est souvent le corollaire d’infractions autres : travail dissimulé, trafics de stupéfiants...


			Des moyens de détection existent, mais ne sont efficaces que si une réelle coopération entre les services administratifs de différents ministères est opérationnelle.


			Par exemple, les services des impôts ont dû s’adjoindre des compétences policières pour mener à terme des enquêtes fiscales d’envergure qui avaient des ramifications délictuelles. Quant à eux, les policiers peuvent faire appel à des spécialistes du droit fiscal pour appréhender toutes les données d’une affaire pénale. Rappelons qu’Al Capone fut condamné pour fraude fiscale, la police ne parvenant pas à étayer les soupçons qu’elle nourrissait sur ses activités criminelles.


			Il est à noter qu’une des conclusions du Conseil des prélèvements obligatoires est que le montant des impôts et cotisations échappant frauduleusement aux services chargés du recouvrement correspondent quasiment au montant total de l’impôt sur le revenu, qui est l’impôt le plus symbolique.


			Pour autant, rien ne laisse entrevoir qu’une lutte efficace contre la fraude fiscale permettrait de recouvrer l’intégralité de ces 40 milliards.


			S’il devenait impossible de frauder le système national, le risque d’une évasion fiscale « physique » persisterait : évasion qui verrait les bases d’imposition quitter le pays, pour s’établir sous des cieux fiscalement plus cléments.


			Il existe, aux côtés de pays ouvertement déclarés paradis fiscaux internationaux, d’autres paradis de proximité qui servent d’échappatoire aux pays limitrophes quand leur pression fiscale est trop forte, évitant ainsi la disparition totale des bases fiscales. Certains responsables politiques français peuvent alors préférer que d’importantes fortunes expatrient une partie de leurs revenus sur les berges du Lac Léman, plutôt que de les voir quitter définitivement le pays et s’établir à l’étranger, en vendant tous leurs biens et en ne déclarant plus aucun revenu, supprimant par là même une base taxable qui reste non négligeable.


			La lutte contre la fraude fiscale ne saurait donc rester exclusivement nationale. La France fait partie de l’Union européenne, et à ce titre, partage avec la plupart des pays membres, une monnaie commune. Elle est par ailleurs au cœur du mouvement de mondialisation, ce qui lui procure des inconvénients mais aussi des avantages indéniables.


			Une concertation s’impose alors pour la recherche d’une plus grande efficacité. Elle est quelquefois embryonnaire, parfois plus structurée, mais sans aucun doute insuffisante. En exemple, le montant des fraudes à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), ou aux quotas de dioxyde de carbone, représente plusieurs milliards d’euros ; dix pour cent des sommes dues au titre de la TVA communautaire sont fraudés !


			Certes, la coopération s’organise, mais elle rencontre de nombreuses difficultés. Des questions d’organisation et de compétences réciproques se posent. Si des accords internationaux sont indispensables, ils viennent souvent alourdir une procédure qui pourrait pourtant être efficace si elle était mise en œuvre rapidement.


			La lutte contre la fraude fiscale fait appel à des notions d’importance comme la mondialisation, les zones de non-droit, la coopération internationale ou la coopération entre services administratifs


			Un tel sujet, s’il doit être abordé de façon raisonnée et citoyenne, ne peut se satisfaire de concepts approximatifs. Nous avons donc souhaité le présenter, sous la forme d’un abécédaire où les termes essentiels à une meilleure maîtrise de cette question complexe y sont explicités. L’étudiant y trouvera le matériau de base avant de se tourner vers des ouvrages plus spécialisés, les professionnels pourront s’y référer et tout citoyen contribuable y trouvera les définitions pour parfaire sa compréhension de ce qui constitue un enjeu majeur de la fiscalité française.


			

				Michel-Pierre Prat
Cyril Janvier




	




	

			Pour faciliter au lecteur le repérage des liens entre les thèmes et définitions de ce dictionnaire, les mots auxquels il est fait référence dans une autre entrée sont suivis d’un astérisque* et figurent en italique.


			Quand un terme concerné est répété dans un thème, l’astérisque ne suit que la première occurrence.


			


			Les principaux ouvrages, textes et rapports de référence sont cités en fin d’ouvrage.
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La fraude fiscale est un délit majeur : chaque année, prés de
40 milliards d'euros échappent ainsi a I'tat. Elle constitue
une rupture délibérée avec les valeurs républicaines de solidarité,
de fratemité et d'égalité. Frauder Iimpot, c'est priver 'ftat d'une
partie de ses revenus, et donc I'empécher, & pression fiscale
constante, de répondre aux attentes des citoyens en matiére de
santé, d'éducation, de sécurité, de justice...

Le délit est de plus en plus internationalisé, fait appel a des
technologies innovantes et est le fait du petit contribuable comme du
grand groupe industriel. Les instances de lutte et de coordination
sont multiples ; leurs missions se complétent ou s'enchevétrent.
Nous avons souhaité présenter, sous la forme d'un dictionnaire
thématique, les tenants et aboutissants de la fraude fiscale,
ses modalités et les moyens de lutte qui lui sont opposés.

L'étudiant y trouvera le matériau de base avant de se tourner vers
des ouvrages plus spécialisés, les professionnels pourront s'y référer
et tout citoyen contribuable y trouvera les définitions pour parfaire sa
compréhension de ce qui constitue un enjeu majeur de la fiscalité
frangaise.
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